
Les relations entre cultures et abeilles, agriculteurs et apiculteurs 

Les abeilles mellifères visitent les fleurs 
des cultures produisant du nectar et du 
pollen. Elles y trouvent les ressources 
alimentaires indispensables pour nour-
rir leurs larves, constituer des réserves 
hivernales et produire du miel. Dans le 
cadre d’une relation écologique mutua-
liste, elles assurent en retour un service 
de pollinisation croisée contribuant à la 
fécondation des plantes cultivées. Il s’en 
suit la formation de graines et de fruits  
qui constituent des productions agri-
coles.  

Les espèces cultivées s’appuient sur 
trois modes de pollinisation pour leur 
reproduction : autopollinisation, croisée 
anémophile et croisée entomophile. La 
part de la production liée à l’action des 
insectes est appelée entomodépen-
dance. 

Les différentes productions végétales 
sont plus ou moins concernées. On re-
trouve par ordre croissant : les grandes 
cultures oléagineuses, le maraîchage, 
l’arboriculture et la production de se-
mences. La pollinisation et l’alimenta-
tion des abeilles mettent en lien les agri-
culteurs et les apiculteurs.  

Les agriculteurs gèrent de grands es-
paces sur les territoires ruraux. Ils met-
tent à disposition des apiculteurs des 
emplacements pour installer leurs ru-
chers. Historiquement ce service est 
gratuit. Quelques pots de miel sont sou-
vent offerts à l’agriculteur. Selon l’ento-
modépendance des cultures, il y a ou 
non un impact sur ses productions végé-
tales. 

Certaines espèces ou variétés sont telle-
ment entomodépendantes que l’instal-
lation de ruches sur la parcelle lors de la 
floraison est indispensable. Des apicul-
teurs spécialisés réalisent des presta-
tions de service de pollinisation.  

On parle de pollinisation dirigée. L’agri-
culteur paie selon le nombre et le dyna-
misme des colonies, la période et la du-
rée de présence.  

Cette activité apporte à l’apiculteur une 
diversification de revenu et de la tréso-
rerie en début d’année. 

Il peut aussi s’agir d’un échange de bons 
procédés non rémunéré si l’emplace-
ment présente un réel intérêt pour la 
production apicole. 

Sur certaines cultures très nectarifères 
et où le miel à une forte valeur ajouté, ce 
sont les apiculteurs qui rémunèrent les 
agriculteurs pour installer un rucher 
pendant la floraison. 

Les apiculteurs professionnels ont des 
cheptels de plusieurs centaines de colo-
nies réparties en ruchers de 25 à 80 
ruches. Ils visent des niveaux de produc-
tion élevés pour la rentabilité de leur 
entreprise. Les apiculteurs de loisirs 
s’occupent de une à quelques dizaines 
de colonies, toutes installées au même 
endroit. Ils souhaitent assouvir leur pas-
sion pour les abeilles et parfois aussi 
dégager un complément de revenu. 

 

En tant qu’élevage, l’apiculture présente 
des spécificités qui la place au cœur de 
l’agroécosystème.  

Apis melifera est un insecte vivant en 
colonie. Cette espèce est encore pré-
sente à l’état naturel. La raréfaction des 
cavités où elles s’installent, les menaces 
sanitaires et environnementales qui pè-
sent sur elles ainsi que le développe-
ment important de son élevage depuis 
près de 100 ans font que la majeure par-
tie des colonies sont actuellement do-
mestiques.  

Les abeilles mellifères recherchent leur 
alimentation dans un rayon de trois kilo-
mètres autour du rucher. Elles contri-
buent  à la pollinisation  de près de 3.000 
hectares. Une fois le rucher installé l’api-
culteur ne dispose d’aucun moyen de 
contrôler leurs déplacements. Il mobi-
lise par contre des connaissances, des 
techniques et du matériel spécifiques 
dans une logique zootechnique plus ou 
moins interventionniste.  
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Le processus de pollinisation implique une complémentarité évidente entre l’apiculture et les productions végétales. 
Comment l’élevage de l’abeille mellifère s’intègre dans les espaces et les systèmes de production agricoles ?                
Quelles formes prend l’apiculture sur les exploitations ? Quelles sont les relations établies entre les deux activités ? 
Des entretiens menés avec neuf directeurs d’exploitation de l’enseignement agricole apportent des éléments de ré-
ponse à travailler avec les apprenants pour enseigner la transition agroécologique.  

 

Productions végétales, pollinisation et apiculture  

Quelles complémentarités dans les exploitations  
de l’enseignement agricole ? 

La pollinisation par les insectes est indispensable pour  
de nombreuses productions végétales 
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La pollinisation vue par les directeurs d’exploitation agricoles 

Objectiver l’importance de la pollinisa-
tion avec une démarche scientifique et 
la chiffrer d’un point de vue économique 
est une première pour eux.  

Là où il y a des vergers de pomme, de 
prune, de mangue ou de fruit de la pas-
sion, la période de floraison est regardée 
avec plus d’attention. La météo est sui-
vie de près car elle joue sur les possibili-
tés de vol des pollinisateurs. Lorsque les 
serres sont fermées, des ruches à bour-
dons sont installées. La culture du fruit 
du dragon à la Réunion est un cas très 
particulier. La floraison est nocturne et 
l’unique chauve-souris pollinisatrice de 
cette espèce n’est pas présente sur l’île. 
Les salariés de l’exploitation effectuent 
alors une pollinisation à la main. 

Les certifications environnementales ou 
les contrats de semences proposés par 
les coopératives mettent en avant l’im-
portance de la pollinisation entomo-
phile. Des partenariats avec des apicul-
teurs pour installer des ruchers y sont 
recommandés voire imposés. La pré-
sence d’un rucher école ou pédagogique 
ouvre des espaces de discussion sur la 
pollinisation avec les apiculteurs.  

Sur les exploitations qui utilisent des 
produits phytosanitaires le risque 
d’intoxication des abeilles fait l’objet 
d’une attention très forte. La réductions 
des utilisations et les changements de 
pratiques sont clairement engagés.  

La pollinisation est un sujet peu pris en 
compte par les directeurs d’exploitation 
enquêtés. Ce facteur jouant sur la pro-
duction est jugé secondaire par rapport 
aux conditions climatiques et à la con-
duite des cultures. Les rendements sont 
bons et il n’y a pas lieu de se pencher sur 
la question.  

Evaluer les niveaux de fructification 
n’est pas une pratique courante. Même 
sur des cultures très entomodépen-
dantes, mener des chantiers de pollini-
sation dirigée n’est pas envisagé. La 
faible entomodépendance globale des 
systèmes de production explique sûre-
ment cela. Sauf exception, les conseil-
lers agricoles n’apportent aucune préco-
nisation relative à la pollinisation. N’y a-
t-il pas un déficit de connaissances 
scientifiques et de références technico-
économiques sur ce sujet ?  

Les directeurs d’exploitation sont pour-
tant bien conscients de l’importance de 
la pollinisation sur certaines cultures. Le 
lien est fait avec la présence de l’apicul-
ture sur le territoire ou l’exploitation. Ils 
ont une grande confiance dans la qualité 
de leurs agroécosystèmes. Les pollinisa-
teurs sauvages ou domestiques sont de 
leur point de vue encore très présents.  
L’idée de laisser faire la nature est donc 
prédominante.  

Les ratios d’entomodépendance de leur 
culture sont des données largement 
méconnues. Ils en découvrent la réalité 
et les subtilités.  

Les questions soulevées sont nom-
breuses. Quelles espèces de pollinisa-
teurs fréquentent quelles cultures ? Quel 
est l’impact de la pollinisation sur les 
rendements et leurs évolutions ? Peut-
on produire davantage avec plus de pol-
linisateurs ? Pourquoi avoir recours à de 
la pollinisation dirigée ? Comment faire 
sans abeilles mellifères ni apiculteurs ?  

Les niveaux d’entomodépendance des 
exploitations agricoles sont très va-
riables. Ils sont liés aux espèces culti-
vées, aux quantités produites et aux prix 
de vente. Le volume global du chiffre 
d’affaires joue aussi beaucoup.  

La diversité des ateliers de production 
présents dans les établissements de 
l’enseignement agricole fait baisser l’im-
portance du service de pollinisation. Il 
n’en est pas de même pour les exploita-
tions agricoles du territoire qui sont en 
général plus spécialisées.  

Etablissements 
Ateliers de production  

étudiés 

Valeur économique 
de la pollinisation 

entomophile 

Entomodépendance 
du système de  

production 

Agro Campus Dijon Quetigny Grandes cultures 28.916 €                    18 % 

Campus métiers nature de Coutances Arboriculture et maraichage 28.231 € 57 % 

Lycée horticole de Lomme Tomates et courgettes 2.600 € 28 % 

Vesoul Agrocampus Grandes cultures 10.000 € 10 % 

EPLEFPA de Saint-Yrieix-la-Perche 
Arboriculture, grande culture 
et bovin viande 

136.176 € 18 % 

Agricampus de Poitiers-Venours 
Grandes cultures, bovin 
viande et apiculture 

3.780 € 0.7 % 

Campus Bougainville de Brie-Comte-Robert Grandes cultures 1.615 € 2% 

Lycée agricole de Sainte-Livrade-sur-Lot 
Grandes cultures, maraichage 
et arboriculture 

108.728 € 14.5 % 

EPLEFPA Forma’terra de la Réunion 
Arboriculture, maraichage et 
apiculture 

142.143 € 66 % 

 Source : Données des exploitations enquêtées et calculateur économique du service de pollinisation 

L’entomodépendance des exploitations agricoles est liée aux espèces cultivées et à la diversité des ateliers de production présents 

Les ratios d’entomodépendance des   
culture restent des données méconnues.  



Les différentes formes de l’apiculture dans l’agroécosystème 

Plus de la moitié des exploitations agri-
coles accueillent sur leurs espaces des 
ruchers d’apiculteurs partenaires.              
A Saint-Yrieix-la-Perche, un profession-
nel intervient dans le cadre de la labelli-
sation Bee Friendly. Il exploite une cin-
quantaine de colonies au cœur des ver-
gers. La coopérative a financé l’achat 
des essaims et du matériel. L’apiculteur 
verse une redevance en miel à l’établis-
sement qui le revend à sa boutique.  

A Sainte-Livrade-sur-Lot le syndicat api-
cole départemental dispose depuis plus 
de trente ans d’un emplacement pour 
son rucher école. Une trentaine de colo-
nies sont installées au cœur du parcel-
laire.  

Toutes les exploitations agricoles étu-
diées ont un ou plusieurs ruchers dans 
un rayon de trois kilomètres. Il s’agit de 
ruchers d’apiculteurs de loisirs ou pro-
fessionnels avec des effectifs allant de 
quelques colonies à plusieurs dizaines. 
Le plus souvent ces apiculteurs ne sont 
pas connus des directeurs d’exploita-
tion. Ces derniers savent qu’il y a un ru-
cher ici ou là mais ne voient jamais l’api-
culteur. Il n’y a pas d’échange d’informa-
tion ou de production avec eux. Un di-
recteur ne s’était jamais posé la ques-
tion d’où venaient les abeilles présentes 
sur ses cultures. Il arrive aussi que des 
personnels de l’établissement habitant 
sur le site gèrent un petit rucher dans 
leur jardin.  
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 Etablissements Sur le territoire dans un rayon de 3 km Sur l'exploitation agricole 

Agro Campus Dijon Quetigny Ruchers d’apiculteurs professionnels et de 
loisir ≈ 20 à 100 colonies        

2 ruchers d'apiculteurs de loisir ≈ 5 colonies                        

Campus métiers Nature                        
de Coutances Ruchers d'apiculteurs de loisir 

1 rucher d’un apiculteur de loisir ≈ 10 colonies                        
1 rucher pédagogique du CFPPA ≈ 5 colonies                        

Lycée horticole de Lomme Ruchers d'apiculteurs de loisir ≈ 10 colonies Aucun rucher 

Vesoul Agrocampus Ruchers d’apiculteurs professionnels 
Ruchers de l'atelier de production apicole                   

2 ruchers de l'atelier de production apicole      
≈ 60 colonies             

EPLEFPA de Saint-Yrieix-la-Perche Ruchers d'apiculteurs de loisir 
2 ruchers d’apiculteur professionnel                 

≈ 50 colonies             

Agricampus de Poitiers-Venours Ruchers d’apiculteurs professionnels 
Ruchers de l'atelier de production apicole                   

1 rucher de l'atelier de production apicole      
≈ 40 colonies 

Campus Bougainville                             
de Brie-Comte-Robert Ruchers d'apiculteurs de loisir 

1 rucher de l'atelier pédagogique apicole          
≈ 45 colonies 

Lycée agricole                                          
de Sainte-Livrade-sur-Lot 

Ruchers d’apiculteurs professionnels 
1 rucher du syndicat départemental apicole    

≈ 40 colonies 

EPLEFPA Forma’terra de la Réunion 
Ruchers d’apiculteurs professionnels                    

et de loisirs  
3 ruchers de l'atelier de production apicole     

≈ 50 colonies 

A Coutances, il n’y a que cinq colonies 
sur le rucher pédagogique. Elles sont 
aussi gérées par un formateur du CFPPA. 
Un deuxième petit rucher d’apiculteur 
de loisirs est présent. Ce dernier travaille 
avec les enseignants et propose aux ap-
prenants des activités de découverte de 
l’apiculture.  

A Brie-Comte-Robert il y a un rucher de 
quarante colonies. Il est géré par le for-
mateur en apiculture du CFPPA avec 
l’appui du directeur d’exploitation. Il 
s’agit avant tout d’un atelier expérimen-
tal et pédagogique.  Il n’y a pas de véri-
table objectif de production.   

 

A Vesoul et à Poitiers, les exploitations 
agricoles en grande culture et élevage 
bovin disposent d’ateliers apicoles de 
production. Le cheptel est de plus de 
200 colonies à chaque fois. Une dizaine 
de ruchers est positionnée sur le terri-
toire selon les miellées visées.  Un sala-
rié, des locaux et du matériel de dimen-
sions professionnelles sont dédiés à 
cette activité.  

Les emplacements de ruchers sur le  
territoires sont plus ou moins connus  

 Source : Données des exploitations enquêtées 

L’apiculture fait partie intégrante de l’environnement de travail des exploitations agricoles 
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Les rares exploitations agricoles qui 
n’ont pas de rucher sur leur site ont 
toutes envisagé à un moment d’en 
mettre un en place. Les motivations 
étaient avant tout pédagogiques. La 
place, le temps ou les savoir-faire néces-
saires les ont amenés à y renoncer. 

La diversité des organisations et des 
relations établies entre apiculteurs et 
agriculteurs révèle plusieurs niveaux 
d’intégration possible entre les deux 
activités.  

L’apiculture est parfois réduite à un 
simple élément de contexte territorial 
sur lequel on a aucune prise et qui n’im-
pact en rien l’activité. Elle peut au con-
traire constituer une composante à part 
entière du système de production sur 
laquelle ont va jouer mais aussi qu’il va 
falloir prendre en compte dans les 
autres activités.  

La valorisation de ressources mellifères 
agricoles ou l’entomodépendance des 
cultures sont cependant rarement à 
l’origine du rapprochement. 

Plusieurs tonnes de miel sont produites 
chaque année et vendues à la boutique. 
Un ou deux ruchers sont placés sur les 
parcelles de l’exploitation. Ils sont utili-
sés comme supports pédagogiques pour 
des formations professionnelles au 
CFPPA. Les besoins de pollinisation des 
cultures n’ont pas été pris en compte 
dans le choix des emplacements. Sur ces 
territoires où la demande en service de 
pollinisation est quasi inexistante, au-
cune prestation n’est réalisée à l’exté-
rieur pour des agriculteurs. 

A Saint-Paul de la Réunion, l’exploita-
tion maraichère et arboricole a aussi un 
atelier de production apicole. Une cin-
quantaine de colonies sont réparties sur 
chacun des trois sites de production. 
L’objectif est de diversifier les miels pro-
duits et d’assurer un service de pollinisa-
tion indispensable pour les cultures. Par 
le passé des transhumances sur d’autres 
exploitations agricoles du territoire se 
faisaient pour la pollinisation des cucur-
bitacées en fin de saison. L’arrivée sur 
l’île de Varroa destructor et d’Aethina 
tumida, deux parasites apicoles très 
contagieux a mis un coup d’arrêt à tout 
déplacement de colonies. 

Un directeur s’occupe lui-même d’un 
petit rucher sur le siège de son exploita-
tion. Il souhaite monter en compétences 
sur le sujet et en faire un atelier pédago-
gique.  

 

 

 
Exemples de cultures Niveau d’entomodépendance 

Blé, épinard, houblon, pois, vigne       0 % 

Lin, haricot vert, clémentine ≈   5 % 

Colza, pois chiche, tomate  ≈ 25 %  

Sarrasin, fraise, tournesol ≈ 50 % 

Café, myrtille, prune  ≈  65 %  

Poire, cerise, pomme, mangue ≈ 75 % 

Courgette, abricot, papaye ≈ 95 %  

Toutes les cultures ne sont pas égales face aux enjeux de la pollinisation entomophile 

L’entomodépendance des cultures  
 
Les plantes cultivées en agriculture mobilisent trois types de pollinisation : autopollinisation, croisées anémophile et ento-
mophile. Elles les mobilisent de façon exclusive ou dans des proportions variables selon les espèces et les variétés. Cette 
diversité résultent de spécificités biologiques (anatomie florale, mécanismes de comptabilité génétique) et de stratégie éco-
logique (capacité d’adaptation, de reproduction et de dissémination). Ce panel montre les différentes stratégies de repro-
duction des plantes à fleurs. Des scientifiques ont évalué la part de la production liée à l’action des insectes en les empê-
chant d’accéder aux fleurs. Cette entomodépendance s’exprime en pourcentage de 0 à 100 %. Elle concerne la production 
des graines et des fruits. Des données existent pour toutes les espèces contribuant à l’alimentation humaine (Sipoa et al. 
2024, Klein et al. 2007.). Les plantes dont on consomme la tige, la feuille ou la racine ont une entomodépendance nulle pour 
ce qui est de leur valeur productive. Lorsqu’il s’agit d’en produire des graines pour obtenir des semences, on parle alors 
d’entomodependance reproductive. Elle peut avoir une valeur plus élevée. 

Plus de la moitié des exploitations agricoles accueillent  
des ruchers d’apiculteurs partenaires 

 Source : D’après Siopa et al. 2024.  



Les activités restent donc très segmen-
tées et les systèmes de production inté-
grant les deux ateliers extrêmement 
rares. Le maintien des deux activités sur 
des exploitations différentes et l’ab-
sence de concertation n’empêche pas 
d’aller jusqu’à l’échange de service éco-
systémique et des effets globaux.  

Les ruchers gérés par les agriculteurs 
sont en général de petites tailles et con-
duits dans une logique de loisir. Ils ne 
sont pas suffisamment importants pour 
assurer une production commerciali-
sable ni un service de pollinisation diri-
gée à la hauteur des besoins éventuels 
des cultures. Leur valeur symbolique 
n’en est pas moins réelle et importante 
pour les agriculteurs.  

L’intérêt des directeurs d’exploitation 
pour l’apiculture est un point important 
à analyser. La plupart sont curieux et 
admiratifs de cette activité pas comme 
les autres. Ils discutent avec les apicul-
teurs du meilleur emplacement pour le 
rucher. Ils aident à déplacer des colo-
nies. Ils échangent sur l’utilisation des 
produits phytosanitaires et les nouvelles 
cultures dans l’assolement. Ils mobili-
sent leurs connaissances de bases sur le 
comportement de butinage et l’alimen-
tation des abeilles pour appréhender les 
interactions avec leurs cultures.  

Les métiers et les besoins restent très 
différents. Les herbicides, les insecti-
cides et les fongicides sont utilisés pour 
assurer les rendements. Ils réduisent les 
ressources florales et risquent d’intoxi-
quer les abeilles. Récolter la luzerne 
avant sa floraison en juillet compromet 
une source de nectar stratégique pour 
les abeilles.  

 

Des activités complémentaires qui restent pourtant très segmentées 

Les complémentarités entre élevage et 
production végétale ont beaucoup été 
étudiées. Elles font l’objet de projets de 
territoire et de coopération entre agri-
culteurs. Les changements de pratique 
sont accompagnés par les organismes 
professionnels et les instituts tech-
niques des filières impliquées. Les pers-
pectives ouvertes apportent des ré-
ponses aux enjeux environnementaux et 
économiques des exploitations agri-
coles.  

Les relations entre l’apiculture et l’agri-
culture peuvent-elles s’inscrire dans ce 
cadre conceptuel ? Comment les analy-
ser ? Même lorsque les niveaux d’ento-
modépendance des exploitations sont 
faibles, la complémentarité entre les 
deux activités est une évidence.  

Les exploitations sont liées à l’apiculture 
par la pollinisation des cultures, l’ali-
mentation des abeilles et les risques liés 
à l’utilisation des pesticides. Les cultures 
de moutarde Sinapis Alba en Bourgogne 
sont recherchées pour produire un miel 
de qualité. Les pratiques agricoles de 
l’agriculture biologique contribuent à la 
qualité environnementale des ruchers. 
Elles rendent attractifs les emplace-
ments. Des exploitations apicoles s’ap-
puient sur les miellés de colza et de 
tournesol pour sécuriser leur équilibre 
économique.  

Les spécificités de l’apiculture rendent 
en revanche ces relations un peu parti-
culières. Les apiculteurs et les abeilles 
interviennent sur les territoires sans 
nécessairement de contacts avec les 
agriculteurs. Ces derniers profitent en 
fait de l’action des abeilles sans avoir 
besoin de s’associer avec les apicul-
teurs.  

Le potentiel nectarifère et pollinifère des cultures  
 
Les plantes cultivées en agriculture produisent plus ou moins de nectar et de pollen selon les espèces et les variétés. Le type 
de sols et les conditions climatiques ont aussi un impact. Le nectar est stocké puis transformé en miel. Le pollen est utilisé 
pour l’alimentation des larves. Certaines plantes en produisent très peu. Elles attirent juste quelques insectes pollinisateurs 
sauvages. D’autres en produisent beaucoup, permettant aux abeilles de faire des réserves et aux apiculteurs de récolter du 
miel. Les productions de pollen et de nectar sont complétement dissociées. En fonction des quantités produites pour le nec-
tar et du taux de protéine pour le pollen, ces ressources alimentaires sont plus ou moins intéressantes pour les abeilles. La 
notions d’attractivité est utilisée pour apprécier l’importance de la fréquentation des cultures par les abeilles. Avec des me-
sures et des observations on a essayé d’évaluer les potentiels nectarifère et pollinifère des cultures. Les données sur les 
quantités disponibles à la plante ou à l’hectare restent aléatoires et lacunaires. Les estimations de rendement en kilo-
gramme de miel par hectare de cultures sont théoriques. A l’inverse de ce que l’on peut penser comme étant le résultat 
d’une coévolution mutualiste, les espèces le plus entomodépendantes ne sont pas toujours les plus productives pour les 
apiculteurs. Le melon est un bon exemple. Il est entomodépendant à 100 %, sécrète très peu de nectar et beaucoup pollen. 
Les colonies installées pour le polliniser n’en tirent aucune production de miel. 

La grande dépendance de l’apiculteur à 
l’environnement et aux pratiques des 
autres acteurs du territoire interpelle. 
Pour certains il est vu comme un éleveur 
sans terre qui rend gratuitement service 
aux agriculteurs.  

Les apiculteurs voient le territoire 
comme une archipel de ruchers. Ils valo-
risent des ressources spécifiques sur de 
très grandes surfaces. L’année est pour 
eux une succession de floraisons exploi-
tables ou non, selon la météo et la dyna-
mique des colonies.  

Des rapprochements sont possibles lors-
qu’il y a interconnaissances des activités 
et des logiques de chacun. Des actions 
de plantations des haies ou de gestion 
différenciée des cultures sont parfois 
menées pour diversifier l’offre alimen-
taire des abeilles mellifères. Les doses et 
les horaires de traitements sont ajustés 
pour limiter les risques d’intoxication. 
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Les pratiques agricoles impactent les 
ressources alimentaires disponibles pour 

les abeilles  



La pollinisation est un sujet complexe à fort potentiel pédagogique 

Les cultures sont pollinisées par les 
abeilles mellifères mais aussi par 
d’autres insectes pollinisateurs sau-
vages. Elles mobilisent plusieurs modes 
de pollinisation dans des proportions 
variables. L’impact sur les rendements 
est difficilement mesurable ni même 
dissociable des autres facteurs.  

Les plantes qui ont le plus besoin des 
pollinisateurs ne sont pas forcément 
celles qui produisent le plus de nectar. 
Les abeilles mellifères pollinisent et se 
nourrissent sur la végétation naturelle. 
Les colonies sont élevées par l’homme 
mais aussi présentes à l’état naturel. La 
question de la concurrence pour les res-
sources alimentaires entre les abeilles 
domestiques et les pollinisateurs sau-
vages a émergé depuis quelques an-
nées. Il n’existe pas de référence tech-
nique concernant le nombre de colonies 
qu’une surface de tel milieu ou de telle 
culture puisse supporter.  

Les apiculteurs français pratiquent très 
peu de prestations de service en pollini-
sation par méconnaissance, manque de 
rentabilité et crainte des intoxications. 
Le miel reste leur production prioritaire. 

 

Les articles scientifiques et les politiques 
publiques posent la pollinisation 
comme un enjeu majeur pour l’agricul-
ture et l’alimentation humaine. Selon 
l’évaluation française des écosystèmes 
et des services écosystémiques de 2016, 
75% des espèces cultivées en France 
sont entomodépendantes. La valeur 
économique du service pollinisation est 
estimé entre 5 et 12 % de la production 
végétale. La valeur nutritionnelle des 
fruits et des graines concernés est indis-
pensable à l’équilibre de notre alimenta-
tion.  

Les surfaces de cultures entomophiles 
dans le monde ont augmenté de 300 % 
en cinq décennies (Aizen et al. 2008). La 
question de la limitation pollinique est 
de plus en plus étudiée avec des résul-
tats inquiétants pour certaines régions.  

Le sujet est pourtant très peu traité par 
les agriculteurs et leurs conseillers agri-
coles. Comment expliquer ce déca-
lage entre l’importance de l’enjeux et 
faiblesse de sa prise en compte ?  

La pollinisation des cultures et l’action 
des abeilles mellifères sont des proces-
sus écosystémiques, éminemment 
agroécologiques.  

Malgré la simplification de la flore et 
l’utilisation des pesticides, les espaces 
agricoles sont très importants pour 
l’apiculture et les apiculteurs. Le 
manque de ressources alimentaires 
pour les abeilles sur certains territoires 
implique des nourrissements parfois 
importants. Des tensions apparaissent 
aussi entre apiculteurs qui peuvent se 
sentir en concurrence. 

La complexité des phénomènes biolo-
giques et des problématiques pour les 
entreprises agricoles est évidente. On 
voit apparaître un certain nombre de 
paradoxes et de controverses. Les tra-
vaux de recherche en écologie, agrono-
mie, économie agricole et sciences so-
ciales n’ont donc pas fini d’investiguer 
toutes ces questions.  

Les exploitations et les formations de 
l’enseignement agricole ont intérêt à 
s’en saisir pour préparer les agriculteurs 
et les apiculteurs de demain à mettre en 
place des systèmes de production com-
plémentaires et peut-être davantage 
intégrés. 
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Les exploitations de l’enseignement agricole mobilisées pour des entretiens et des diagnostics 
 
Le deuxième plan national d’action en faveur de la pollinisation et des pollinisateurs est en cours jusqu’en 2026. La Bergerie 
nationale a réalisé cette étude sur les relations entre l’apiculture et l’agriculture dans le cadre du dispositif national d’appui 
de l’enseignement agricole. L’objectif était de questionner la complémentarité entre l’apiculture et les productions végé-
tales au travers du processus de la pollinisation. Neuf directeurs d’exploitation ont participé à un entretien sur ce sujet dont 
ils ne parlent pas tous les jours.  L’entomodépendance de leur système de production a été évaluée avec le calculateur éco-
nomique du service écosystémique de pollinisation entomophile (pour en savoir plus.). Une série de questions leur a été 
posées sur leurs pratiques, leurs perceptions et les liens qu’ils avaient avec l’apiculture.  

Merci à eux pour leur implication : Marc Bassery – EPLEFPA de Saint-Yrieix-la-Perche, Xavier Canal – Lycée agricole de Sainte-
Livrade-sur-Lot, Simon Charriot – Campus Bougainville de Brie-Comte-Robert, Josian Delaunay – EPLEFPA Forma’terra de la 
Réunion, Léa Joly – Lycée horticole de Lomme, Vincent Cartault et Benoit Janichon - Agro Campus Dijon Quetigny, Mickael 
Grevillot – Vesoul Agrocampus, Bertrand Minaud - Agricampus de Poitiers-Venours, Laurent Richard – Campus métiers Na-
ture de Coutances 
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